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ARTICLE 28

À l’alinéa 5, substituer aux mots :

« et administrer »

les mots :

« , mettre à disposition ou louer ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les associations cultuelles n’ont pas vocation à administrer des biens immeubles acquis à titre 
gratuit. Le présent amendement prévoit donc qu’elles puissent toutefois être libres de les mettre à 
disposition selon leur volonté ou d’en tirer un bénéfice foncier à destination de l’exercice de leur 
activité. 


